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Declaration du President

1. Le PRESIDENT declare la seance ouverte et
adresse ses souhaits de bienvenue au President de la
Cour internationale de Justice et aux membres de la
Cour qui sont presents. 11 souhaite egalement la bien­
venue au President de la Commission du droit inter­
national, sir Humphrey Waldock.

E laction du Vice-President

2. M. STANKEVITCH (Republique socialiste SOVle­

tique de Bielorussie) propose la candidature de
M. E. E. Seaton (Republique-Unie de Tanzanie).

3. M. OGUNDERE (Nigeria), M. EL-ARABY(Repu­
blique arabeunie), M. BENJAMIN (Etats-Unisd'Ame­
rique) et M. ISINGOMA (Ouganda) appuient cette
proposition.

M. Seaton (R~ptJb1ique-Unie de TEWzBJJie) est ~
vice-president par acolamation.

Election du Rapporteur

4. M. HOUBEN (Pays-Bas) propose la candidature
de M. Sergio Gonzalez-Galvez (Mexique).

5. M. TILINCA (Roumanie), M. AMADO (Bresil) et
M. ALCIVAR (Equateur) appuient cette proposition.

M. GonzaJez-GaIvez (Mexique) est elu rapporteur
par aoolamation.

Organisation des trovoux de la Commission
(A/C .6/37.7)

6. M. STAVROPOULOS (Sous-Secretaire, Conseiller
juridique) explique que si le Secretariat n 'a pas pre­
sente il. la Sixi~me Commission, comme les annees
precectentes, d~s la premi~reseance, une note relative

oil. 1'organisation des travaux de la Commission avec
1'indication du nombre approximatif de seances devant
~tre consacrees il. chaquequestion inscrite il. l'ordre
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du jour, c'est Pat"de que le BUl"Mulie l'Assemblee
n 'a:pas encore pris de decision au sUjet de la reparti­
tion de certaines questions nouvelles qui pourraient
~tre renvoyees il. la Sixi~me Commission. En conse­
quence, la Commission ne peut gu~re arr~ter d~s a
present l'organisation de ses travaux. Toutefois,
compte tenu de la nature des six questions qui lui
ont ete deja renvoyees et qui figurent dans la lettre
adressee au President de la Sixi~me Commission
par le President de 1'Assemblee generale (A/C.6/377)
et etant donne qu 'elle pourrait ~tre saisie d 'autres
questions, ce qUi 1'obligera peut-~tre a tenir sept ou
huit seances par semaine, la Commission voudra
sans doute entamer ses travaux sans attendre la
decision de 1'Assemblee.

7. La Commission se conformerait a sa tradition
en examinant en premier lieu le rapport de la Com­
mission du droit international (A/6709/Rev.l et Corr.l
et 3); cela serait d 'autant plus souhaitable que le Pre­
sident de cet organe, sir Humphrey Waldock, qui doit
rentrer en Angleterre le 14octobre, est pr~t a. pre­
senter immediatement ledit rapport. 11 resterait en­
tendu que, d~s que 1'Assemblee generale aura d~cide

de la repartition des nouvelles questions en suspens,
la Sixi~me Commission interrompra le debat sur le
rapport pour organiser ses travaux.

8. Le PRESIDENT propose que, suivant la suggestion
du Conseiller juridique, la Commission aborde imme­
diatement 1'examen du rapport de la Commission du
droit international sur les travaux de sadix-neuvi~me
session.

n en est ainsi decide.

POINT 85 [DE L'O:RDRE DU JO:UR

Rapport de la Commission du droit international sur
les trevaux de sa dix-neuvi~me session (A/6709/
Rev'] etCorr.l et 3)

Sur l'invitation du President. sirHumphrey Waldook,
president de la Commission du droit international a
sa dix-neuvieme session, prend plaoe a la table de la
Commission.

9. Sir Humphrey WALDOCK (President de la Com­
mission du droit international) declare qu 'a. la dix­
I1Emvi~me session de la Commission du droit inter­
national, la premi~re qu 'elle ait tenue dans sa nouvelle
composition, les travaux ont ete quelque peu troubles
a. la suite des evenements survenus au Moyen-Orient
et ailleurs. Ainsi, par exemple, le Rapporteur special
charge de la question des relations entre les Etats et
les organisations intergouvernementales ayant dO.
s 'abstenter, la Commission n 'a pas ete en mesure
d 'aborder 1'examen de cette question. Elle n 'a pas
davantage pu examiner la question de la succession

A/C.6/SR.957
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d 'Etats et de gouvernements, le Rapporteur special
qui en etait charge ayant ete elu a la Cour inter­
nationale de Justice, ni la question de la responsa­
bilite des Etats, le rapport y relatif n'ayant pas ete
acheve. La Commission du droit international est
neanmoins parvenue a. achever le projet d 'articles
sur les missions speciales (A/6709/Rev.1 et Corr.l:
et 3, chap. II) et a. poser de solides bases pour ses
travaux futurs.

10. Sir Humphrey rappelle que la Commission du
droit international a entrepris l'etude des missions
speciales pOl,lr faire suite a ses travaux sur les rela­
tions et immunites diplomatiques. En 1958, lors­
qu 'elle avait soumis a. 1'Assemblee generale son projet
d 'articles sur les missions diplomatiques perma­
nente.s, la Commission avait attire 1'attention de l'As­
semblee sur ce qu 'elle appelait la "diplomatie ad hoc",
c'est-a.-dire l'activite menee par d'autres types de
missions diplomatiques. Elle avait alors designe un
rapporteur special pour cette question et etabli un
bref projet a. 1'intention de la Conference des Nations
Unies sur les relatiorfs" et immunites diplomatiques
qui s 'est tenue a. Vienne en 1961. Toutefois, la Confe­
rence a recommande de remettre cette question a.
1'etude, compte tenu de la Convention sur les relations
diplomatiques!/. En decembre 1961, 1'Assemblee
generale, par sa resolution 1687 (XVI), a approuve
cette recommandation et, en 1963, la Commission du
droit international a nomme M. Milan Bartos rap­
porteur special pour la question des missions spe­
ciales. Durant la periode de 1963 a 1966, la Commis­
sion s 'es t consacree essentiellement a. 1'elaboration
de son projet d 'articles sur le droit des traites
(A/6309/Rev.1, deuxi~me 'partie, chap. II), mais elle
a reussi en m~me temps a. etablir un projet de texte
sur les missions speciales et a. rassembler les obser­
vations des gouvernements a. son sujet. Cela lui a
permis de faire aboutir lors de sa dix-neuvieme ses­
sion ses travauX sur les missions speciales.

11. Le projet d 'articles sur les missions speciales
actuellement soumis al'Assemblee generale s'inspire,
bien entendu, des dispositions de la Convention de
Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques. De
plus, soucieuse d'assurer 1'uniformite , quant a la
redaction des conventions aux fins de la codification
du droit international et de faciliter la tache d'inter­
pretation, la Commission a utilise dans toute la me­
sure du possible la terminologie m~me de la Conven­
tion de 1961. Dans un ou deux cas seulement, lorsque
les termes de la Convention de 1961 paraissaient tout
a. fait inappropries, ou lorsque la Convention de 1963
sur les relations consulaires Y offrait un meilleur
libelle, la Commission du droit international a delibe­
rement opte pour une redaction autre que celle des
dispositions correspondantes de la Convention de 1961.
D'autre part, la Commission a estime qu 'en raison de
la nature et des fonctions differentes des missions
speciales, il fallait non seulement ajouter certaines
dispositions particuli~res,mais aussi introduire sou­
vent de petites differences quant au fond par rapport

!i Voir Conference des Nations Unies sur les relations et immunites
dlplomatlgues, Documents officiels. vol. II (publication des Nations
Unies, numero de vente: 62.X.1), p. 91.
Y Voir Conference des Nations Unies sur les relations consulaires,

Documents officiels, vol. II (publication des Nations Unies, numero de
vente: 64.X.1), p. 179.

aux dispositions correspondantes de la Convention de
Vienne de 1961. C'est pourquoi la Commission n 'apas
juge possible d 'enoncer les r~gles applicables aux
missions speciales par une simple reference aux
dispositions pertinentes de la Convention de 1961
et elle a donc elabore le projet d 'articles sur les
missions speciales en tant qu'instrument indepen­
dant auquel, bien qu'il soit une sorte de protocole
a la Convention de 1961, elle a donne la forme
d 'une convention enti~rement distincte et autonome.

12. Le probl~me qui a particuli~rement retenu
1'attention de la Commission lors de sa dix-neuvi~me

session est celui de la definition des missions qui
doivent ~tre considerees, aux fins du projet d'ar­
ticles, comme relevant de la notion de "mission
speciale". Pour la Commission, il ne faisait aucun
doute que dans le cas d 'une mission presentant ces
caracteristiques, le fait que son objet soit d 'ordre
politique, economique, technique, scientifique, cultu­
reI ou autre n 'avait aucune influence. Le point essen­
tiel pour la Commission etait de definir la limite
exacte entre les missions qui entrafueraient 1'appli­
cation de la convention, notamment de ses dispositions
concernant les privil~ges et immunites, et celles
qu'il convenait de ,ne considerer _quecomme des vi­
sites officielles. Dans leurs observations, un certain
nombre de gouvernements s 'etaient inquietes du risque
d 'une application trop large du projet d 'articles.
Certains avaient m~me suggere que le projet d 'ar­
ticles ne· s 'applique qu 'aux missions dirigees par
des personnes ayant rang de ministre, membre du
Cabinet, ou un rang equivalent. La Commission a
estime qu 'un tel crit~re risqUl,l.it d '~tre a la fois
trop restrictif et difficile a formuler en des termes
appropries a. la situation de tous les pays. Mais elle
a admis qu'il importait d 'etablir une distinction entre
les "missions speciales" proprement dites et les
autres formes de mission. Elle a conclu que la
marque distinctive d'une "mission speciale" , par
opposition aux autres missions, etait son caractere
"representatif", 'sa qualite d'organisme representant
l'Etat d'envoi.

13. Cette conclusion degagee, la Commission a pu
non seulement voir plus clairement le champ d 'appli­
cation du projet d'articles, mais egalement mieux
poser son autre probl~me principal, celui de savoir
s'il y a lieu de prevoir, sur certains points, des
r~gles differentes pour les differentes categories de
"missions speciales". Deux questions se posaient
a. cet egard: premi~rement, convenait-il de faire
une distinction quelconque entre ce que l'on peut
appeler les "missions ordinaires" et les "missions
a. un niveau eleve", c 'est-a.-dire les missions a la
t~te desquelles se trouve par exemple un chef d 'Etat
ou un Premier Ministre; deuxi~mement,convenait-il
de distinguer entre les missions "ordinaires" et
celles dites lid 'un niveau inferieur". La Commission
a estime que la decision qu'elle avait prise de limiter
la portee du projet d 'articles aux missions ayant un
caract~re representatif resolvait automatiquement la
question des missions "d'un niveau inferieur". En
effet, toute mission non representative serait exclue
de 1'application du projet d 'articles, tandis que les
dispositions du projet relatives aux missions ordi­
naires s 'appliqueraient en principe a toute mission
"representative". Quant aux missions "a un niveau
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~lev6", la Commission a conclu, la aussi, qu'en prin­
cipe e11e8 devraient ~tre r~gies par les dispositions
ordinaires du projet d'articles qui" apr~s tout,
s'inspirent des dispositions r~gissant les missions
diplomatiques permanentes. La Commission a estim~

en l'occurrence qu'il ne s 'agissait pas tant d 'accorder
un statut sp~cial a la mission en tant que telle, mais
d 'accorder ce statut aux personnes de rang €llev~

qui font partie de la mission. C'est pourquoi la
Commission a inscrit a l'article 21 des dispositions
sp~ciales pour les chefs d 'Etat et autres personna­
lit~s de rang ~lev~ qui se trouvent a la t~te d 'une
mission sp~ciale 0U qui y prennent part; mais elle
n 'a pas pr~vu dans le projet d 'articles de r~gime

sp~cial pour 16s missions "a un niveau ~lev~n en tant
que telles.

14. En d~cidant de ne pas operer de distinction entre
les diff~rentes cat~gories de missions ,la Commission
n 'entendait cependant pas ~tablir un code absolument
rigide pour toutes les missions sp~ciales. Au
contraire, sa d~cision de limiter le projet aux dispo­
sitions ordinaires, applicables- en principe a toutes
les missions sp~ciales, avait et~ facilitee du fait
m~me que le projet d 'articles comprenait d~ja un
~lement de souplesse en subordonnant 1'~tablissement
de toute mission sp~ciale au consentement de l'Etat
de r~ception. Rien dans le projet d 'articles n'interdit
aux Etats qui envoient ou -regoivent une mission parti­
culi~re de convenir de donner a celle-ci un statut
sup~rieur ou inf~rieur a celui pr~vu dans le projet
d 'articles comme norme gen~rale pour les missions
sp~ciales.

15. Ces decisions de la Commission fournissent des
indications indispensables pour comprendre le projet
d 'articles sur les missions speciales adopte a la
dix-neuvi~me session. Les ayant prises dans les
conditions qui viennent d '~tre expos~es, la Commis­
sion a pu s'inspirer avec beaucoup plus d 'assurance,
pour rediger les r~gles relatives aux missions spe­
ciales, des dispositions de la Convention de Vienne
de 1961 qui regissent les missions diplomatiques
permanentes. Les divergences d'opinion qui s'etaient
fait jour au sein de la Commission au sujet d 'un
certain nombre de points de fond et qui etaient nees
de l'incertitude qui existait quant a la nature exacte
des missions envisagees ont disparu et un tres large
accord a ~te realise sans difficulte sur le texte du
projet d 'articles. Les commentaires tres succincts
contenus dans le rapport de la Commission ne
revelent peut-~trepas, apremiere vue, lerMed~ter­
minant qu 'ont joue ces decisions dans la formulation
du projet definitif. C'est pourquoi le President de
la Commission du droit international a juge utile
d 'attirer particuli1~rement l'attention de la Sixieme
Commission sur ces decisions.

16. Un projet de preambule d'une convention sur les
missions sp~ciales fait suite au projet d 'articles dans
le rapport de la Commission du droit international.
C 'est la une exception a la pratique habituelle de
ladite Commission, qui,danslepass~,n'apas~tablide
projet de preambule. Mais, en l'occurrence, le projet
d 'articles sur les missions speciales est destine a
completer l'ensemble des regles du droit diploma­
tique et consulaire deja codifiees dans les Conventions
de Vienne de 1961 et 1963. crest pourquoi il a paru

approprie de le faire precMer d 'un preambule
conforme, dans les grandes lignes, aux pr~ambules

de ces conventions, et la Commission a done ~labor~

un projet de texte a eet effet.

17. Une explication s 'impose ~galement en ce qui
concerne la recommandation adressee par la Com­
mission a 1'Assemblee g~nerale, au paragraphe 33 de
son rapport, touchant 1'adoption de mesures appro­
pri~es en vue de la conclusion d 'une convention sur
les missions speciales. Cette recommandation est
formulee dans des termes differents de ceux dans
lesquels etait r~dig~e la recommandation de la Com­
mission' concernant son projet d 'articles sur le droit
des trait~s (A/6309/Rev.1, deuxieme partie, par. 36);
,e11e avait alors recommande express~mentla reunion
d 'une conf~rence internationale aux fins de la conclu­
sion d 'une convention sur le droit des traites. Sir
Humphrey tient a signaler que la Commission du droit
international 1'a charge de bien preciser que cette
forme differente de recommandation n 'implique nulle­
ment qu 'e11e ne soit pas favorable a la reunion d 'une
conference internationale dans le cas present. Si elle
a donn~ a sa recommandation cette forme plus gen~­

rale, c'est uniquement a cause du programme charg~

de conf~rences des Nations Unies. Elle a pense que
s'il risquait d 'y avoir de longs d~lais pour l'acheve­
ment de la codification du droit des missions speciales,
I'Assemblee g~n~rale pourrait envisager la possi­
bilit~ de recourir a une autre procMure pour conclure
une convention, par exemple en la faisant ~laborer

par la Sixieme Commission e11e-m~me. La Commis­
sion du droit international n'ignore pas qu 'une telle
solution peut presenter des difficultes. Mais elle a
estim~ que ces difficultes seraient peut-~tre atte­
nu~es du fait que le texted'ungrandnombre d'articles
s'inspire de ceux deja approuves a la Conference de
Vienne de 1961, voire m~me, dans certains cas,
approuves une deuxieme fois a la Conference de Vienne
de 1963.

18. Sir Humphrey tient enfin a rendre hommage,
comme la Commission du droit international 1'a
elle-m~me fait au paragraphe 35 de son rappqrt, a
l'importante contribution que le Rapporteur special,
M. Bartos, a apportee au succes des travaux sur les
missions speciales.

19. Passant a la cooperation de la Commission du
droit international avec d 'autres organismes, sir
Humphrey dit que des observateurs du Comite juri­
dique consultatif africano-asiatique, du Comite
juridique interamericain et du Comite europeen de
cooperation juridique ont assiste a certaines s~ances

de la session et on fait part a. la Commission des acti­
vites de leurs organismes respectifs dans le domaine
de la codification. La Commission attache une impor­
tance considerable aux liens qui l'unissent aux orga­
nismes regionaux qui s'interessent a la codification
du droit international, car elle y voit le seul moyen
d 'emp~cher une trop grande divergence entre les
concepts juridiques dans les differentes parties du
monde, ce qui entraverait les efforts des Nations Unies
tendant a la codification du droit international ge­
neral. Sir Humphrey tient a signaler que la dix­
neuvieme sesEUon de la Commission du droit inter­
national a vu le premier contact officiel entre cette
Commission et la Cour internationale de Justice,
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lorsque sir Gerald Fitzmaurice est venu lui fairepart
d 'un message d 'encouragement de -la Cour.

20. La troisi~me session du S~minaire de droit
international, organis~ par I 'Office des Nations Dnies
a Gen~ve, a connu un succ~s ~gal a celui des s~mi­

naires pr~cMents. 11 r~unissait 23 ~tudiants origi­
naires d 'autant de pays et, grll.ce aux bourses ac­
cord~es par cinq gouvernements, un plus grand
nombre de ressortissants de pays en voie de dtive­
loppement ont pu y participer. Cette activit~. qUi a
principalement en vue 1'int~r~t des titudiants, mais
favorise tigalement la coop~ration mondiale dans le
domaine du droit international, m~rite, selon la
Commission du droit international, d'Mre poursuivie.

21. En ce qui concerne 1'organisation des travaux
'iuturs de la Commission du droit international
sir Humphrey signale les deux consid~rations diam~~
tralement opposties qu'il est n~cessairede concilier
a cet ~gard. D'une part, dans le temps limit~ dont elle
dispose, la Commission ne peut examiner simultan~

ment qu'un nombre restreint de questions, -et il im­
porte, lorsqu 'elle tente de codifier une mati~re,qu 'elle
concentre son attention sur celle-ci. D'autre part, il
faut que la Commission confie un nombre suffisant
de questions ades rapporteurs sp~ciaux, afin qu 'elle
ne soit pas parfl.lys~epar 1'absence de certains d 'entre
eux. En outre, le programme de codification de la
Commission devrait comprendre a toutmomentunemi
plusieurs questions d'importance moindre qu 'elle
puisse aborder facilement si elle a de courts moments
libres lors de 1'examen d 'une grande question.

22. Le programme de travail arr~tti, par la Com­
mission comporte trois grandes questions - la suc­
cession d 'Etats et de gouvernements ,la responsabilit~

des Etats, les relations entre les Etats et les orga­
nisations intergouvernementales - dont la codification
pourrait l elle saule occuper non seulement les
membres actuels de la Commission pendant toute la
dur~e de leur mandat mais encore ceux qui leur
succederont.

23. Cependant, la Commission a dO. tenir compte de
trois faits: premierement, le Rapporteur special
charge de la question de la succession d'Etats et de
gouvernements a cessti d '~tre membre de la Com­
mission; d~uxiemement,le Rapporteur special charge
de la questlOn de la responsabilite des Etats ne pourra
pas pr~senter de rapport de fond avant 1969; enfin la
situation au Moyen-Orient a interdit au Rapport~ur
special chargti de la question des relations entre les
Etats et les organisations intergouvernementales de
participer aux travaux de la dix-neuvieme session.

Litho in V.N.

En outre, la premiere de ces matieres avait~t~ jug~e

si vaste par son rapporteur special qu'il avaitrecom­
mande de la subdiviser en trois questions qUi seraient
confities a trois rapporteurs diff~rents; enfin,ildeve­
nait urgent d'titablir un projet d 'articles sur l'une de
ces trois questions, a savoir la succession d'Etats et
de gouvernements en mati~re de trait~s, en vue de
compl€lter le projet d 'articles sur le droit des trait~s.

Sir Humphrey Waldock rappelle que, compte tenu de
tous ces facteurs, la Commission a d~cid~ de le d~­

signer comme Rapporteur special pour la question de
la succession en mati~re de traites et de donner
priorite a cette question lors de savingti~mesession;
elle a ~galement decide de demander aux Rapporteurs
sp~ciaux de faire avancer 1'examen de la question
de la succession et des droits et obligations d~coulant
d 'autres sources que des traites, de la question de la
responsabilitti des Etats et de la question des relations
entre les Etats et les organisations intergouvernemen­
tales. Enfin, la Commission a decid~ d'inscrire a son
programme de travail la question de la clause de la
nation la plus favorisee. La Commission a souligne
qu'il ne s 'agissait pas tant la d 'une question nouvelle
que d 'un prolongement de ses travaux sur le droit des
traites. La Commission du droit international n 'a pas
designe de rapporteur special pour la question concer­
nant la succession et la qualite de membre des orga­
nisations internationales: la raison en est que cette
question est etroitement liee a celle de la succession
en matiere de traites, d'une part, et acelle des rela­
tions entre les Etats et les organisations inter­
gouvernementales, d'autre part.

24. La Commission a enfin decide depasser en revue,
lors de sa vingti~me session, toutes les questions qui
ont ete proposees en vue de la codification, a un mo­
ment ou a un autre, et de proceder a un nouvel examen
de ses procedures et m~thodes de travail conforme­
ment awe dispositions de son statuto -

25. Les sujets dont la Commission du droit inter­
national doit s 'occuper presentent de grandes diffi­
cultes et elle ne pourra reussir ales codifier que si
elle peut compter sur 1'appui sans reserve de la
Sixi~me Commission et de 1'Assembl~e g(§nerale.
Sir Humphrey Waldock remercie le Secretariat de
1'excellente collaboration qu'il a apportee a la Com­
mission du droit international lors de sadix-neuvieme
session et le felicite des etudes qu 'il a preparees et qui
seront d 'une utilite certaine non seulement pour la
Commission, mais aussi pour toute conference diplo­
matique ulterieurement reunie pour donner suite aux
projets mis au point par elle. -

La seance est lev~ a12 h 40.
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